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S’installer en agriculture:  
un rêve qui a son prix 
En dehors du cadre familial, le finance-
ment est un grand obstacle pour accéder 
à la terre. Voici quelques pistes qui 
permettent de faciliter l’installation des 
jeunes agriculteurs. 

La proportion de remises de fermes en dehors du cadre familial 
augmente sans cesse, et pas seulement en Suisse. En France par 
exemple, ces transmissions hors famille représentent environ les 
deux tiers des cas (env. un tiers chez nous) et nombreux sont 
les agriculteurs à l’approche de la retraite qui ne trouvent pas de 
repreneurs. Les raisons sont multiples, mais la cherté de l’accès à 
la terre est un facteur essentiel qui rend l’installation de jeunes 
agriculteurs très difficile. Dans de nombreux pays européens, les 
structures agricoles sont beaucoup plus grandes qu’en Suisse, ce 
qui renchérit d’autant le prix à payer pour trouver une ferme où 
s’installer. La problématique du financement y est encore plus ai-
guë que chez nous et des solutions voient le jour pour y faire face. 
Naturellement, le contexte juridique, strucutrel et économique 
varie fortement par rapport à la Suisse mais avec le temps, cer-
taines idées pourraient faire leur chemin dans notre pays aussi. 
Petit coup d’œil au-delà de nos frontières pour voir ce qui s’y fait. 

Des organismes publics achètent des terres
En France notamment, certains organismes étatiques (p. ex. 
communautés de communes) ou privés avec une vocation de 

service public (p. ex. SAFER, sociétés d’aménagement foncier 
et d’établissement rural) peuvent faire l’acquisition d’exploita-
tions ou de terres pour les rétrocéder à des porteurs de projets. 
Dans certains cas, de grands domaines peuvent être subdivisés 
ou au contraire, de petites parcelles peuvent être rassemblées 
pour créer une exploitation de taille viable pour des candidats 
sélectionnés. Il s’agit souvent de projets en agriculture bio-
logique et / ou en maraîchage, qui affichent une rentabilité à 
la surface plus élevée et qui sont donc moins gourmands en 
terrain que des concepts traditionnels de grandes cultures ou 
d’élevage. L'achat de terres par ces organismes permet d’allé-
ger les investissements nécessaires aux jeunes agriculteurs 
pour s’installer. Pour que ce genre de démarche atteigne ses 
objectifs, il faut toutefois que la sélection des projets et des 
candidats à l’installation s’effectue selon des critères de com-
pétence impartiaux et que ces institutions foncières ne soient 
pas détournées de leur vocation première au risque d’en faire 
de simples intermédiaires immobiliers qui, sous prétexte 
d’améliorer les structures foncières, font profiter leurs res-
ponsables ou certains agriculteurs d’avantages indus. 
	 Il existe également des structures, organisées en associa-
tions, fondations et/ou sociétés foncières, qui visent à faciliter 
l’installation de jeunes agriculteurs. On peut notamment citer 
«Terres de liens» en France ainsi que «Terre-en-vue» (Wallonie) 
et «De Landgenoten» (Flandres) en Belgique. Ces organismes 
sélectionnent des projets d’agriculture biologique à taille hu-
maine selon des critères éthiques, sociaux et de développe-
ment durable, achètent des terres et les afferment aux candi-
dats retenus qui en bénéficient jusqu’à la fin de leur projet.

S’entraîner à l’agriculture
La fondation «Terres de lien» dispose aussi de «couveuses», 
c’est-à-dire d’espaces où de jeunes agriculteurs peuvent lan-
cer et tester leur activité sur une période de deux ou trois 
ans. Cela permet à ces jeunes de se faire la main et de les 
conforter – ou non – dans la voie agricole qu’ils ont choisie, 
sans avoir à fournir de capitaux. En France, on trouve plu-
sieurs modèles de ces fermes-tests qui fonctionnent selon 
les mêmes principes, à l’instar des «pépinières d’installation 
agricole et fermière». Les futurs agriculteurs sélectionnés 
se voient mettre à leur disposition des terres, du matériel 
agricole en location, des bâtiments ainsi qu’un suivi par un 
conseiller, le tout pour une durée maximale de trois ans. En 
contrepartie, ils versent une participation de 10 % de leur 
chiffre d’affaires. 
	 Ces exploitations-tests permettent également de jauger les 
capacités des étudiants en agriculture à voler de leurs propres 
ailes. En Hollande, par exemple, une école d’agriculture bio-
dynamique met la ferme du Warmonderhof, qui s’étend sur 
18 hectares, à disposition de deux à quatre étudiants qui s’en 
occupent durant une année. Ils sont conseillés par un agricul-
teur voisin et empruntent des machines dans les fermes aux 
alentours, mais ce sont eux qui gèrent les affaires courantes, 
qui achètent les intrants et qui vendent leur production.Illustration: Simone Bissig
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S’associer pour réduire les charges
Lorsque le prix d’un domaine est trop élevé pour un seul repre-
neur, une solution consiste à l’acquérir entre plusieurs exploi-
tants. Cela doit évidemment passer par une bonne entente et 
des visions concordantes entre les associés, mais cela permet 
de réduire le capital nécessaire pour s’installer. Par exemple, le 
droit français offre la forme juridique du GAEC (Groupement 
agricole d’exploitation en commun). Il s’agit d’une société de 
personnes au sein de laquelle tous les associés sont considérés 
comme des exploitants individuels, mais qui est plus flexible 
que les communautés d’exploitations que nous connaissons 
en Suisse. Ce statut juridique offre des avantages fiscaux et 
facilite la rémunération des membres en fonction du travail 
accompli plutôt que du capital injecté. Tous les associés ont 
l’obligation de travailler et la responsabilité individuelle est 
plafonnée à deux fois le montant des apports.

Reprendre par étapes
Pour autant que le cédant s’y prenne suffisamment à l’avance, 
il est également possible de remettre une exploitation agri-
cole par étapes. Dans un premier temps, un ou plusieurs 
repreneurs exploitent une partie des terres en fermage, par 
exemple avec une production maraîchère plus productive à la 
surface. Si le cédant est satisfait de cette collaboration et s'il 
fait confiance à la jeune génération, cette remise progressive 
permet aux repreneurs d’échelonner la récolte des capitaux 
nécessaires. Dans la pratique, les repreneurs sont souvent des 
employés ou des stagiaires qui ont déjà travaillé sur la ferme. 
On reproduit ainsi ce qui se passe fréquemment souvent dans 
le cadre familial où le repreneur passe par les échelons de sa-
larié, d'associé, de fermier puis de propriétaire. 
	 La reprise des domaines en fermage est une solution tem-
poraire avantageuse pour le repreneur. Dans l’UE, certains 
pays octroient des compléments de revenu aux cédants qui 
afferment leur ferme pour un prix modeste. 

Autres actions et financement
De nombreuses actions sont entreprises un peu partout pour 
faciliter la transmission des fermes: bourse aux fermes, sub-
ventions pour le conseil et le soutien, guides pour la remise, 
cafés-rencontre pour futurs cédants, organisation de jeux de 
rôles ou de cours, etc. Mieux on se prépare à la remise d’ex-
ploitaiton, moins il y a de mauvaises surprises. Le schéma 
ci-dessus esquisse les différentes étapes du déroulement d'un 
processus de remise d'exploitation hors du cadre familial.
	 Le financement par les repreneurs reste toutefois la prin-
cipale pierre d’achoppement. En Suisse, la limite de charge 
(135 % de la valeur de rendement) ne suffit très souvent pas 
à financer l’acquisition d’un domaine à la valeur vénale, qui 
est en moyenne deux fois et demie plus élevée que la va-
leur de rendement. En plus des aides initiales et des crédits 
d’investissement, il faut souvent trouver d’autres sources de 
financement. Pour les fermes en agriculture biologique et 
biodynamique, certaines fondations proposent des solutions 
de financement, par ex. sous la forme de prêts sans intérêts 
(cf. article précédent). Pour le reste, il faut recourir aux prêts 
privés ou aux coopératives de cautionnement. Si l’on n’appar-
tient pas à une dynastie d'agriculteurs, il n’est pas facile de se 
lancer dans ce métier qui nous est si cher!  Christian Hirschi	 •

  
Reprises de fermes dans les autres pays
Cet article a été fortement inspiré par la brochure «Farm 
Succession - Tools and methods to promote a successful 
farm succession» éditée avec le soutien de différents 
partenaires européens. Une version en allemand est 
disponible sur le site Internet de l'association des petits 
paysans.

  www.kleinbauern.ch  Themen  Anlaufstelle Hof
übergabe  Broschüre aus der EU

 www.farmsuccession.eu

Le processus de transmission extrafamiliale d'une exploitation peut durer longtemps. Il se compose de différentes étapes et peut varier suivant les 
cantons. Le déroulement ci-dessus décrit la situation dans le canton du Jura, où la chambre d'agriculture tient un registre confidentiel. Il est dans tous 
les cas important de s'adresser rapidement à un conseiller compétent. Graphique: Bioactualités; source: Chambre jurassienne d’agriculture 

Processus de transmission d'exploitation hors du cadre familial

1. 
Premier contact 
avec conseiller.
Projet de pré-
voyance, pre-
mières réflexions 

3. 
Estimation de la 
valeur de rende-
ment et du capital 
fermier

4. 
Définition du prix 
à négocier, 
évaluation des 
conséquences 
(fisc, prévoyance)

2. 
Prévoyance,fisca-
lité, évaluation 
grossière des 
besoins

5. 
Mise en relation 
avec acheteurs 
potentiels (sur la 
base d'un  
registre)

6. 
Budget  
d'exploitation 
établi pour 
l'acquéreur

7. 
Négociation du 
prix entre ache-
teur et vendeur. 
Plan et recherche 
de financement

8. 
Convention et 
acte de transfert 
(actif fermier et 
domaine)

9. 
Suivi comptable 
et fiscal chez le 
vendeur et 
l'acquéreur

Faute d'acqué-
reur, transfert du 
dossier à un 
bureau de cour-
tage, fin de l'ac-
compagnement Tr
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